Les mutations du capitalisme dans le monde du travail.

1) l’introduction des NTIC dans les processus de production

92 % des cadres, 55% des employé(e)s et 27 % des ouvriers utilisent l’informatique dans leur travail

NTIC qui remettent en cause la division arbitraire entre travail manuel et travail intellectuel

permettent de réduire le coût des stocks (juste à temps et flux tendus)

mais aussi de contrôler le travail des salariés

2)  l’intensification des cadences de travail

En 2005 34 % des salariés déclarent ne pas pouvoir quitter leur travail des yeux (contre 27 % en 1991) du fait de la fixation d’objectifs de production à atteindre dans des délais de plus en plus rapprochés

la réduction des effectifs, notamment dans les activités de service (réduction du nombre de fonctionnaires) a les mêmes effets,  avec ses conséquences en matière de relations interpersonnelles (malgré le développement d’Internet supposé réduire les contacts directs entre les clients et les salariés, 27 % des salariés déclarent souffrir de tensions avec le public en 2005 contre 21 % en 1998)

3) La tertiarisation des économies développées 

3 emplois sur 4 relèvent aujourd’hui du commerce et des services  et seulement 15% de l’Industrie (contre respectivement 53 % et 28 % en 1975), 

résultat d’une nouvelle division du travail dans le cadre de la mondialisation



comme des processus de restructuration des entreprises



et qui met « le client » à la place du « patron » tout en haut de la hiérarchie

4) une main d’œuvre féminisée et mieux formée

Près d’un salarié sur deux est une salariée (49 %)

les femmes représentent plus de 3 salariés su 4  (77 %) dans l’éducation, la santé, l’action sociale, 64 % des salariés relevant des services aux particuliers mais aussi 60 % des salariés des services financiers et 50 % des salariés des industries de biens de consommation ..mais seulement 9 % des salariés de la construction,, 18 % des salariés des industries de biens d’équipement.

En 2007 43 % des hommes et 53 % des femmes ont le Bac ou un diplôme de niveau supérieur contre 26 % des hommes et 32 % des femmes près de 20 ans auparavant  (en 1990)

Cette féminisation et ce renforcement de la formation de la population salariée est le résultat de l’introduction des NTIC et du développement des activités de service à la personne

Elle  rencontre les aspirations à une égalité hommes/femmes

mais permet aussi d’accroître la flexibilité (CDD, temps partiel contraint) dans l’utilisation du « facteur de production » travail

5) la mondialisation des processus de production

qui touche aussi les activités de service (centre d’appels, développement de logiciels)

qui relativise le label ‘made in France’

qui relativise également les bons  résultats des pays développés dans la lutte contre le réchauffement climatique

qui conduit surtout à une perte de repère par rapport à la finalité du travail et au processus de production de la plus-value

et impose la dictature des « actionnaires » (y compris sur les « entrepreneurs ») dans la gestion des entreprises

6) une précarisation généralisée des salariés sous couvert de flexibilité

un processus qui démarre dès les années 80

qui concerne tous les pays européens

qui touche toutes les catégories socioprofessionnelles mais plus particulièrement les jeunes, les femmes et les moins qualifiés et se met en place par le biais des embauches

Près de 3 embauches sur 4 se font sur CDD (y compris les embauches des 30-49 ans dont 2 sur 3 sont sur CDD).

 La part des CDD dans les embauches atteint 63 % pour les hommes, 80 % pour les femmes, elle est de 82 % pour les embauches d’ONQ, de75 % pour les embauches d’employés mais aussi de 40 % pour les embauches de cadres. 

Les embauches sur CDD touchent plus particulièrement les femmes et les étrangers, les embauches à temps partiel les femmes également, tandis que l’intérim concerne plus particulièrement les hommes et les étrangers.

Ce processus de  précarisation des emplois offerts s’accompagne d’une campagne idéologique contre les ‘rigidités’

Ainsi dès 1986 Yvon Gattaz pdt du CNPF déclare « on a longtemps cru que le progrès social c’était la sécurité, l’irréversibilité des avantages acquis. Or, aujourd’hui, le vrai progrès social c’est l’emploi pour lequel nous devons tous nous coaliser. Et cet emploi est bloqué par des rigidités…alors que les salariés souhaitent, pour eux-mêmes, des conditions de travail plus personnalisées, des horaires atypiques, et des salaires différenciés’.

7) la remise en cause progressive du droit du travail 

le recours à l’emploi précaire s’inscrit en effet dans un vaste programme de renforcement de la flexibilité qui passe par la remise en cause du droit du travail


suppression de l’autorisation administrative de licenciements


remise en cause du droit de grève dans les services publics

détaxation et accroissement du nombre d’heures supplémentaires, 

développement du travail de nuit, du travail du dimanche..En 2005 25 % des employés de commerce travaillent le dimanche et les cadres ne sont pas épargnés par les horaires atypiques (1 sur 2 déclarent travailler au delà de l’horaire prévu sans aucune compensation) 

et surtout, inversion de la hiérarchie des normes (la loi s’impose à la convention collective de branche qui elle-même s’impose à l’accord d’entreprise) et abandon de la négociation collective (de branches notamment)

8)  et une répartition de la valeur ajoutée défavorable aux salariés 

Dès le milieu des années 80, après le gel des salaires en 1983, la part des salaires dans la valeur ajoutée diminue de plus de 8 points

le ‘poids’ des ‘charges ‘ sociales diminue avec les allègements de cotisations sociales dont bénéficient les entreprises employant des salariés dont le salaire est proche du SMIC (ce qui tire tous les salaires vers le bas).

Le salaire moyen en euros constant qui s’accroissait de 49 % en dix ans entre 1960 et 1970 puis de 30 % au cours des dix années suivantes, ne s’accroît que de 9 % en dix ans entre 1980 et 1990, de 4 % entre 1990 et 2000 (2 fois moins que le SMIC horaire) et de 3 % entre 2001 et 2007 (4 fois moins que le smic horaire)

On assiste à la fois à une perte de pouvoir d’achat pour la très grande majorité des salariés et à un tassement de la hiérarchie en bas du fait de l’arrêt de la négociation de branches et d’entreprises , 

Tandis que les salaires des 20.000 salariés les mieux payés, eux, s’envolent  avec une hausse annuelle de leur pouvoir d’achat supérieure à  3 % par an en moyenne sur la période 1996-2007contre moins de 0,6 % pour 3 salariés sur 4.

9) Des  réponses capitalistes aux attentes des salariés en matière d’autonomie dans l’organisation du travail

Introduction de la polyvalence  et de la rotation des tâches avec ses répercussions sur les collectifs de travail

Abandon relatif de la reconnaissance de la ‘qualification’ mais introduction de ‘la compétence’ (avec l’abandon partiel du taylorisme face à la diversification des produits *),et reconnaissance de -l’attitude de prise d’initiative et de responsabilité dans une relation au client ou face à une machine qui tombe en panne, - de la mobilisation de cette intelligence pratique qui résulte de l’expérience et –d’un réseau de travail

Autonomie et responsabilisation du travail s’accompagnant souvent, 

-soit d’une diffusion de ce que l’on appelle les ‘prestations de service’ à l’intérieur de l’entreprise, l’opérateur devenant le ‘client’ du salarié en amont et le ‘fournisseur’ de celui qui est en aval, la transformation de l’’usager’ en ‘client’ dans la FP devant empêcher toute connivence entre usagers et salariés

-soit d’une organisation de travail sur la base de ‘projets’, les équipes se créant et se détricotant autour de la durée du projet

mais surtout sont mobilisées dans le cadre d’un ‘management par le stress ‘ (47 % des salariés français estiment que leur travail est ‘toujours’ ou ‘souvent’ stressant), avec des objectifs (plus quantitatifs que qualitatifs) de plus en plus rapprochés dans le temps et non négociables, les salariés devant prendre eux-mêmes en charge l’organisation de leur travail ( les ‘lean productions’ n’ayant toutefois rien à voir avec des organisations apprenantes)

10) l’individualisation de la gestion des salariés et la  destruction des collectifs de travail

accroissement de la part des primes dans la rémunération, dans le cadre d’une enveloppe contrainte

individualisation des hausses de  salaires, et des carrières avec l’introduction de l’entretien d’évaluation dont dépend également les promotions ou le licenciement, dans un rapport de forces défavorable au salarié

introduction des horaires à la carte…. 

qui s’accompagne d’un accroissement des discriminations entre sexes, entre français et immigrés…

11)  Le changement perpétuel présenté comme une avancée

Devenu la ‘vertu’ , prenant ainsi la place du progrès, il fragilise les salariés en leur faisant perdre constamment tous leurs repères et est à l’origine de beaucoup de souffrances liées à la perte du sens de leur travail et à des conflits de valeurs, celles de l’entreprise entrant souvent en conflits avec la qualité du service rendu la coopération…

12)  l’introduction d’une idéologie managériale de l’excellence dans le cadre d’une guerre du tous contre tous 

Pour mobiliser les salariés, dont le travail ne peut être contrôlé qu’a postériori, sur des objectifs qui ont été fixés sans eux, il faut faire fleurir des valeurs de l’entreprise comme la loyauté, la confiance,   la possibilité/nécessité de se dépasser soi-même au sein de l’entreprise, dans son travail,    la flexibilité ou la capacité à s’adapter au changement. Il faut solliciter de façon permanente leur registre narcissique (En vous dépassant au travail vous allez devenir pleinement vous-même, ‘yes you can’, vous allez être les meilleurs, vous allez vous émanciper)

Mais les valeurs d’altruisme et d’engagement au service de l’entreprise ne sont pas en adéquation avec le périmètre restreint de leur possibilités d’intervenir en tant que citoyens sur les finalités et la qualité de leur travail, contrairement aux salariés de la fonction publique, à qui ont peut demander de se mobiliser jours et nuits pour réparer les dégâts de la tempête ou soigner correctement un malade  (au nom  de l’égalité de traitement des usagers sur tout  le territoire national et de la qualité du service public rendu) et qui, lorsqu’il demandent plus d’effectifs et plus de moyens, peuvent se targuer de défendre les intérêts des usagers. 

13)  La crise du travail : un fossé croissant entre les attentes des salariés et la réalité du travail vécue

La crise du travail ce n’est pas seulement les souffrances physiques qui perdurent au travail.  C’est le fossé croissant entre les attentes par rapport au travail (qui sont plus importantes en France que dans tous les autres pays européens) et la réalité de l’aliénation qui caractérise le travail vécu. 

Les attentes par rapport au travail elles dépendent  des individus mais elles sont de trois ordre. L’homo faber trouve sa satisfaction au travail  dans l’activité de travail elle-même c'est-à-dire dans l’épanouïssement que cette activité procure à celui qui la réalise au sens où elle lui permet de se réaliser dans une œuvre précise. L’homo oeconomicus trouve, lui,  sa satisfaction dans la rétribution de son travail, la récompense des efforts fournis, qui lui permet de trouver son bien-être dans le ‘hors-travail’. Enfin l’homo sociologicus trouve sa satisfaction dans la qualité des relations qui s’établissent entre les hommes dans le travail et la reconnaissance de ses qualités et de son utilité qu’il  en retire (le respect de ses collègues)

La crise du travail réside dans la négation de ces trois types d’attentes par rapport au travail

-C’est le résultat d’un conflit permanent entre les valeurs de l’entreprise et les valeurs du salarié qui voit la notion de travail bien fait disparaître au nom d’une logique productiviste, qui ne voit plus reconnu son travail avec des salaires de misère et ne trouve plus sa place dans la société par sa participation à une œuvre commune, mais perd le sens de son travail tandis que réapparait le dégoût de soi (au contraire d’une émancipation par le travail) et un sentiment d’injustice (mais vécu sur un mode personnel et non plus collectif)

14)  Se libérer du travail et une véritable revalorisation du travail 

Le travail salarié est source d’exploitation et d’aliénation, mais il est également contribution de chacun au développement de la société, à la création de richesses nouvelles

Le parti communiste appuie donc toutes les revendications de réduction de la durée légale du travail (durée journalière, hebdomadaire, annuelle –congés payés-, et tout au long de la vie (âge légal de la retraite à 60 ans)

Mais le Parti communiste ne renonce pas à faire du travail une source d’émancipation, à lutter pour le plein emploi et le droit à un travail ‘décent’ c'est-à-dire un travail de qualité, utile à la société, reconnu financièrement et dans lequel le salarié puisse développer toutes ses potentialités. Nous nous battons donc pour l’intervention des salariés au même titre que les citoyens et les élus dans le choix dans la finalité du travail (que faut-il produire ? quelle répartition des richesses créées ?) mais aussi pour leur intervention singulière dans l’organisation du travail.

